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La bouleversante lettre du

OUFFRANCE. Manque de re-
connaissance. Régulièrement,
les mots reviennent dans la
bouche des professeursS lorsqu’ils descendent dans la

rue. Cette fois, c’est un mari qui les crie, les
écrit, au nom de son épouse. Le 6 octobre,
Muriel Besnaïnou se suicidait dans une
salle du groupe scolaire Gambetta de
Massy (Essonne). Bruno, son époux, a mis
plus de deux mois à sortir de sa réserve.
Hier, il a envoyé une lettre ouverte, dont il
nous a livré la teneur, au ministre de l’Edu-
cation nationale, au recteur et à l’inspecteur
de l’académie de Versailles, et s’en explique.
Il s’exprime d’une voix claire. Sans haine :
mais il veut rétablir « sa » vérité. Sa femme
n’était pas « que » la dépressive que l’admi-
nistration a présentée, renvoyant son geste,
commis sur son lieu de travail, à la seule
sphère privée, balayant trop vite selon lui ses
compétences d’enseignante reconnue, im-
pliquée. Soucieuse de l’avenir de ces Rased,
réseaux d’aide aux enfants en difficulté (lire

ci-dessous) auxquels elle appartenait. « Elle
reste aujourd’hui dans toutes les mé-
moires », souffle son amie Christine Barron,
présidente de l’Association des rééduca-
teurs de l’Education nationale du départe-
ment. Lors de la manifestation nationale
des enseignants, le 20 novembre, elle défi-
lait derrière une banderole noire sur la-
quelle était écrit « Massy en deuil ». « Sa dis-
parition a touché l’ensemble des Rased de
France. » Cette inquiétude a-t-elle été l’élé-
ment déclencheur ? Bruno n’accuse pas,
mais ne veut pas que cet aspect — profes-
sionnel — du drame soit oublié.

Un sentiment d’isolement

Au lendemain du suicide de Muriel, le mi-
nistre a exprimé ses condoléances. Cela n’a
pas suffi. « Un tel geste a toujours de mul-
tiples raisons. Mais l’Education nationale,
qui emploie quelque 1 250 000 personnes,
est en retard dans l’évaluation de la qualité
de vie au travail de ses personnels. Depuis
1977, pourtant, toute entreprise de plus de

300 salariés se doit d’avoir un bilan social
qui fasse état des rapports et de la qualité de
vie des salariés », estime Georges Fotinos,
inspecteur général détaché auprès de la
MGEN, mutuelle de l’Education nationale,
auteur de plusieurs rapports sur le sujet. La
mise en place de structures pour aider les
enseignants en difficulté existe pourtant. A
ce jour, presque tous les départements ont
signé des conventions pour instaurer des
structures de prévention et d’aide.

Méconnues ? Sur le terrain en tout cas, le
sentiment d’isolement demeure. Prêt à re-
jaillir publiquement à chaque drame. Dans
l’Aisne, où un prof s’est pendu le 20 sep-
tembre après avoir été injustement accusé
de violencepar un élève, la famille demande
aussi réparation. D’une autre façon. Ils se
sont porté partie civile et se sont joints à l’ac-
tion publique qui poursuit l’adolescent ca-
lomniateur. Pas contre lui. Mais pour que
toute la lumière soit faite sur la responsabi-
lité de chacun. Administration comprise.

Julien Heyligen et Claudine Proust

En octobre, Muriel s’est donné la mort dans l’école de Massy (Essonne)
où elle enseignait. Aujourd’hui, Bruno, son époux, sort du silence dans une lettre

ouverte au ministre de l’Education. Il veut rétablir « sa » vérité.

� 8 octobre 2007 : Didier Mamba, 51 ans,
professeur au collège les Explorateurs de Cergy
(Val-d’Oise), victime d’une série d’humiliations,
avale des médicaments pour mettre fin à ses
jours.
� 4 mars 2008 : Valérie Cruzin, 39 ans,
institutrice à l’école maternelle de Pauillac
(Gironde), se jette d’une tour de Mérignac. Elle
se plaignait d’être harcelée par des parents
d’élèves.
� 20 septembre 2008 : Jean-Luc Bubert,
38 ans, professeur dans un collège de
Saint-Michel (Aisne), se suicide par pendaison
à son domicile. Un adolescent l’avait accusé de
l’avoir frappé. Depuis, le jeune a avoué avoir
menti, il est poursuivi en justice pour
dénonciation calomnieuse.
� 6 octobre 2008 : Muriel Besnaïnou,
institutrice de l’école Gambetta de Massy
(Essonne), se pend dans son bureau.

REPERES

« Chaque geste suicidaire
garde sa part de mystère »
DOCTEUR JOSÉ-MARIO
HORENSTEIN, psychiatre

E DOCTEUR José-MarioL Horenstein travaille au
centre de santé mentale de la
MGEN, la Mutuelle générale
de l’Education nationale, qui
prend en charge tous les per-
sonnels de l’éducation.
Cette affaire révèle-t-elle
la solitude, l’isolement
et le manque
de reconnaissance
de la souffrance
des enseignants ?
� José-Mario Horenstein.
Il faut relativiser la solitude de
l’enseignant. Oui, il est seul
face à sa classe, à l’élève,
comme nous dans notre rela-
tion avec nos patients. Les en-
seignants y sont d’ailleurs atta-
chés. Il me semble également
que plus que d’autres profes-
sions sans doute, ils sont en
même temps au sein d’une
équipe, soutenus ou détruits
par elle, c’est une autre ques-
tion. Quant à la souffrance des
enseignants au travail, elle
existe, c’est récurrent mais on
ne peut pas dire qu’elle n’est
pas prise en compte. Le minis-
tère de l’Education nationale
ne le cache pas. Preuve qu’il re-
connaît le problème : il s’est en-
gagé dans un partenariat avec
la MGEN pour créer des ré-
seaux de prévention et d’aide
d’enseignants fragilisés (NDLR :
97 accords ont été signés à ce
jour dans tous les départements
de France. Ils visent à créer des
lieux où les personnels puissent
exprimer leur souffrance au
travail).
Comment
interprétez-vous le choix
de mettre fin à ses jours
dans l’école ?

Chaque geste suicidaire a et
garde sa part de mystère, qui ne
permet ensuite que de se livrer
à des interprétations. Cela dit,
oui, ce n’est pas un geste ano-

din : se suicider sur son lieu de
travail provoque inévitable-
ment une réaction de ceux
avec qui on travaille. Et des
questions : qu’est-ce que la vic-
time a voulu dire à l’équipe ? Et
si je n’observe pas une progres-
sion du nombre de suicides
chez les enseignants au-
jourd’hui, je constate effective-
ment une tendance, globale,
qui n’est pas propre à l’Educa-
tion nationale, à « externaliser»
le geste suicidaire. On l’a vu
dans d’autres entreprises. C’est
une tendance qui nous inter-
roge beaucoup.

« De tels événements
suscitent chaque fois

la polémique »

Le mari de l’enseignante
qui s’est suicidée
est heurté par le peu
de reconnaissance
manifesté par
l’administration envers
son épouse
et sa famille…
Je ne peux pas me prononcer
sur ce cas particulier. D’une
manière générale, nous
conseillons toujours à l’admi-
nistration, dans une situation
tragique comme celle-ci, de ne
pas commencer par adopter
une position défensive, mais
d’avoir d’abord un geste envers
les proches, d’entourer et de
soutenir l’équipe. De tels évé-
nements — on le voit actuelle-
ment aussi avec la mort du pe-
tit garçon à l’hôpital le soir de
Noël — suscitent chaque fois
la polémique. A partir du mo-
ment où l’on est face à un fait
aussi tragique, on n’évite ja-
mais les interprétations pas-
sionnelles.

Propos recueillis par C.P.

Les Rased, au cœur de la grogne des profs
’INQUIÉTUDE sur l’avenir des
Rased, ces enseignants spéciali-L sés chargés d’aider les enfants

en grande difficulté (non seulement
scolaire mais aussi psychologique), a
germé cet automne.
� Restrictions budgétaires. Pré-
sentant le cadre budgétaire et les res-
trictions du nombre de fonctionnaires
imposées par Bercy, auxquels sera sou-
mise l’Education nationale en 2009, fin
septembre, le ministère annonce qu’il
va redéployer trois mille des onze mille
enseignants spécialisés des réseaux
d’aide. Objectif : remettre ces profes-
sionnels, souvent itinérants et rattachés
à plusieurs groupes scolaires, à temps
plein devant des classes ordinaires. Pro-
messe : ils seront affectés dans les éta-
blissements qui concentrent de nom-
breux élèves en difficulté. Ils pourront
ainsi utilement aider les autres ensei-
gnants « ordinaires », qui sont depuis
cette rentrée tous obligés d’assurer deux
heures de soutien par semaine aux en-
fants qui peinent, avance le ministre.

� Déclencheur du mécontente-
ment dans le primaire. Cette an-
nonce a été la goutte d’eau qui a fait dé-
border la grogne des enseignants du
primaire, soumis à un train d’enfer de
réformes depuis l’année dernière. Sup-
pression du samedi travaillé, remplacé
par deux heures de soutien à caser dans
les quatre jours de classe restants, selon
des modalités à imaginer dans chaque
école (matin, midi ou soir), stages de
soutien payés en heures supplémen-
taires pendant les congés scolaires (fé-
vrier, Pâques et été), révision des pro-
grammes avec surplus de français et de
maths, concentré en vingt-quatre
heures de cours au lieu de vingt-six…

� Manifs à répétition. Occulté
avant les fêtes par la grogne lycéenne, le
sujet a jeté les enseignants du primaire
à la rue peu après la rentrée. Pour les
syndicats enseignants, la reconversion
des trois mille Rased est forcément le
signe avant-coureur de leur suppres-
sion. Toutes les réformes avancées par
le ministère sont du même coup revues
comme le seul habillage des réductions
de postes contre lesquelles les syndi-
cats du secondaire ont manifesté au
printemps dernier. Même si Xavier
Darcos, le ministre de l’Education na-
tionale, a promis qu’il ne toucherait pas
aux Rased et n’irait pas plus loin que les
trois mille « reconversions » prévues.

C.P.

PARIS, LE 19 OCTOBRE. Les profs craignent de voir disparaître
les enseignants spécialisés des réseaux d’aide. (AFP/JACQUES DEMARTHON.)
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mari de l’enseignante suicidée
« Ma femme
souffrait
d’un manque de
reconnaissance »
BRUNO BESNAÏNOU,
mari de Muriel, qui s’est

suicidée dans son école

L A PRIS le temps de la réflexion. Mais
Bruno Besnaïnou, l’époux de l’institutriceI qui s’est donné la mort le 6 octobre dernier

sur son lieu de travail, une école de Massy (Es-
sonne), a décidé de réagir. Il a envoyé hier une
lettre ouverte au ministre de l’Education. Il
nous explique sa démarche.
Avez-vous reçu depuis les faits
le soutien du ministère
ou de l’inspection académique ?
� Bruno Besnaïnou. Ils ne m’ont pas appelé.
J’ai simplement reçu une lettre de condo-
léances dix jours après le suicide de mon
épouse.
Quelle est votre démarche
à travers cette lettre ?
Défendre la mémoire de ma femme. Je tenais à
m’exprimer publiquement car la hiérarchie de
ma femme n’a parlé que d’une partie de la vé-
rité. Ils auraient mieux fait de ne rien dire, res-
pecter ce qui s’est passé. Ils n’ont pas dit que
ma femme était très touchée par la situation
actuelle des Rased (réseau d’aides spécialisées
aux élèves en difficulté). Ils ont évoqué son dos-
sier médical sans en respecter le secret, évo-
quant de manière allusive un état dépressif. Je
ne comprends pas pourquoi ils ont agi de cette
façon.
Cela vous a choqué ?
Humainement, oui. Faire une réunion sur les
lieux du drame alors que le corps de ma
femme n’est pas encore au funérarium par

exemple, ce n’est pas illégal, bien sûr, mais cela
m’a marqué. Avant même que les auditions de
police ne soient terminées, le recteur parlait au
journal télévisé ! Cela m’a déplu. J’ai surtout es-
sayé de protéger mes enfants. Mais je ne leur ai
rien caché. Je leur ai dit tout ce qui était impor-
tant qu’ils sachent sur leur mère.

« L’avenir des Rased
lui pesait énormément
et quotidiennement »

Pour vous, l’acte de votre femme
est-il lié aux menaces qui pèsent sur
le devenir des Rased ?
C’est un élément déclencheur. J’en suis absolu-
ment certain. Tous ses collègues partagent ce
sentiment. Quant aux raisons profondes de
son suicide, je suis incapable de les formuler.
Mais l’avenir des Rased lui pesait énormément
et quotidiennement. Elle me disait souvent
qu’elle sentait un manque de reconnaissance.
Elle en souffrait.
D’autant plus qu’elle était très
impliquée dans son travail…
Elle était extrêmement soucieuse de bien faire

son métier. Elle avait un parcours profession-
nel remarquable. Je suis en train de classer ses
papiers. Elle a toujours été très bien notée
lorsqu’elle était inspectée. Pourquoi cela n’a
pas été mis en avant ? J’ai été blessé par cette
attitude. Mais tout cela ne m’empêchera pas de
faire mon deuil. Ces gens ne connaissaient pas
ma femme.
Quelle a été la réaction
des personnes qui la côtoyaient ?
Il y a eu une très grande solidarité de tout le
corps enseignant. Les parents ont réalisé une
collecte, les enfants m’ont envoyé des dessins.
Je les remercie car jamais la hiérarchie n’a évo-
qué les compétences de ma femme.
Pourquoi avoir attendu plus
de deux mois avant de publier
cette lettre ?
Il m’a fallu du temps pour réorganiser ma vie et
celle de mes enfants. J’ai aussi un métier, il faut
que je m’y consacre. Maintenant, il n’y a que
moi pour faire tourner la maison. Et je ne vou-
lais pas me précipiter. Quand ils ont parlé, ils
ne se sont pas souciés des conséquences. J’at-
tends maintenant leurs réactions sereinement.

Propos recueillis par Julien Heyligen

Extraits du texte
adressé au ministre
� Monsieur le Ministre de l’Education nationale,
Monsieur le Recteur d’académie, Monsieur l’Ins-
pecteur d’académie

Je vous remercie des condoléances dont vous
m’avez fait part après le suicide de ma femme,
Muriel, institutrice spécialisée (...)

Le corps de ma femme n’était pas encore au fu-
nérarium que l’Inspecteur d’académie convo-
quait dans les locaux du groupe scolaire une réu-
nion des enseignants, auxquels il enjoignait de
n’évoquer « que des problèmes personnels », face
aux questions que ne manquerait pas de susciter
un tel événement.

Dès le lendemain, le Recteur d’académie divul-
guait une information du dossier médical de ma
femme censé être confidentiel, trahissant ainsi le
secret professionnel (...)

A cette entorse grave au secret professionnel,
s’ajoutaient des informations totalement ine-
xactes qui tendaient de manière allusive à faire
passer ma femme pour une dépressive chronique.
Ainsi, la moitié de son temps d’arrêt maladie en
2007 n’était pas dû à la dépression mais à une
cause médicale bien distincte (...)

Ces mêmes interventions publiques ont en re-
vanche bien peu fait mention de la compétence et
de la qualité du travail de ma femme, reconnues
et saluées tant par ses collègues que par les pa-
rents d’élèves.

Muriel était une femme passionnée par son tra-
vail, animée du souci permanent de bien faire et
d’une grande exigence professionnelle. Outre sa
formation de professeur des écoles et sa forma-
tion de rééducatrice, elle avait fait deux années
d’études supérieures en lettres (hypokhâgne et
khâgne) puis obtenu sa licence de lettres en Sor-
bonne. C’est dire que son engagement auprès des
enfants dans le cadre des Réseaux d’aides spécia-
lisés aux élèves en difficulté était un choix person-
nel qui correspondait à une motivation profonde.

Je peux témoigner, comme tout son entourage,
qu’elle souffrait du manque de reconnaissance
dont pâtit particulièrement cette catégorie d’en-
seignants et qu’elle évoquait souvent, la semaine
précédente, l’intention annoncée de supprimer
des postes et de modifier profondément le fonc-
tionnement du Rased comme une source d’an-
goisse pour elle. Que cette intention, enfin, allait
totalement à l’encontre du développement de son
travail en direction des enfants en difficulté.

Personne ne saura ce qui a pu déclencher son
acte de désespoir. Mais la façon expéditive et ré-
ductrice qui a été utilisée pour parler de son acte
n’a rien à voir avec le respect de la vérité ni de sa
personne.

Enfin, si le souci de filtrer l’information semble
avoir été primordial pour sa hiérarchie, pourquoi
les détails de sa mort ont-ils été divulgués sur les
ondes à des heures de grande écoute, sans tenir
compte des conséquences possibles pour mes en-
fants ?

Cet ensemble de considérations m’amène à
souhaiter le rétablissement public d’une certaine
équité dans la présentation de cette affaire, aussi
ma réponse prendra-t-elle la forme d’une lettre
ouverte adressée à la presse.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre,
Messieurs, l’expression de ma haute considéra-
tion.

L’émotion reste vive à l’école où Muriel s’est pendue
Evry (Essonne)

URIEL BESNAÏNOU a mis fin à ses
jours le 6 octobre, au sein même duM groupe scolaire Gambetta de Massy

(Essonne) où elle travaillait, était reconnue et
appréciée. Agée de 45 ans, mère de deux en-
fants — de 12 et 20 ans —, l’institutrice faisait
partie des Rased (Réseaux d’aides spécialisées
aux élèves en difficulté), ces enseignants qui
n’ont pas de classe mais qui prennent en
charge les écoliers en perdition. Elle n’a laissé
aucun mot pour expliquer son geste. L’Educa-
tion nationale avait insisté, au moment de son
décès, sur ses problèmes personnels, parlant
de dépression.

« Elle était extraordinaire
avec les enfants »

Ce jour-là, à 13 h 30, l’enseignante devait assis-
ter à une réunion de travail avec une psycholo-
gue pour évoquer des cas d’écoliers en diffi-
culté. Son retard inquiète sa collègue. Ce n’est
pas habituel. Alors, celle-ci se rend dans la salle
où se trouve le bureau de Muriel et découvre
son corps inanimé, pendu à un panneau de
basket. Le jour du drame, les enseignants ne di-
sent rien à leurs élèves, pour les préserver. Le
lendemain, ils expliquent ce qui s’est passé aux
enfants. Pas d’arrêt des cours mais une cellule
psychologique est mise en place pour soutenir
les élèves et épauler le personnel, sous le choc.

Les réactions sont unanimes. « Elle était en-
veloppante, extraordinaire avec les enfants »,
raconte Christine Barron, la présidente de l’as-
sociation des rééducateurs de l’Education na-
tionale de l’Essonne (Aren). Les parents et les
écoliers sont très touchés. Une collecte est or-
ganisée. Une petite fille envoie même 1,45 �

— toutes ses économies — en soutien.

Aujourd’hui, l’événement reste dans toutes
les mémoires. Muriel n’a pas été remplacée.
Les Rased fonctionnent toujours sur Massy,
mais le moral est au plus bas chez ses collè-
gues. Lors de l’assemblée de l’Aren le 16 dé-
cembre — la première depuis le suicide —, un

hommage en photos a été rendu à l’ensei-
gnante disparue, dans un silence de cathédrale.
« Je sentais la détresse, l’angoisse, raconte
Christine Barron. J’ai de grandes craintes pour
des collègues plus jeunes. Elles sont à bout. »

J.H.

GROUPE SCOLAIRE GAMBETTA DE MASSY (ESSONNE), LE 6 OCTOBRE. Muriel
Besnaïnou a mis fin à ses jours dans l’établissement où elle s’occupait des écoliers
en grande difficulté. (LP/JULIEN HEYLIGEN.)


